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n° 33 827 du 9 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 juillet 2009 par X, qui se déclare de nationalité congolaise, tendant à la

suspension et à l’annulation de « la décision de l’ordre de quitter le territoire prise en vertu de l’article

61, §2, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers », notifiée le 25 juin 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 23 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. TSHIBUABUA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante,

et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 1er novembre 1998 sous le couvert d’un passeport muni d’un

visa « étudiant ».

1.2. Il s’est inscrit à l’Institut Communal d’Enseignement Technique de la Ville de Mons en 1ère année

de « marketing gestion » au cours de l’année académique 1999-2000, année qu’il a réussi.

1.3. Il a produit une attestation d’inscription en deuxième année de « marketing gestion » auprès du

même institut pour l’année académique 2000-2001. Il y a régulièrement suivi les cours mais a été

ajourné lors de la première session et refusé lors de la seconde.

Il s’est réinscrit en deuxième année de marketing pour l’année 2001-2002 et s’est, en outre, inscrit aux

cours de 1ère année d’administration et gestion du personnel.

Il a réussi la deuxième année en marketing, mais n’a pas suivi les cours du graduat en administration et

gestion de personnel.
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1.4. Il s’est ensuite inscrit auprès de l’Institut Provincial d’Enseignement Supérieur de Promotion Sociale

de Seraing (I.P.E.P.S.) au graduat en comptabilité pour l’année 2002-2003 et a produit une attestation

datée du 9 décembre 2002.

1.5. Le 10 avril 2003, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le

territoire, décision ensuite annulée par un arrêt n°179.273 du 1er février 2008 du Conseil d’Etat.

1.6. Par un courrier daté du 29 avril 2003, le requérant a introduit une première demande d’autorisation

de séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande a été déclarée irrecevable par une

décision du 16 mars 2004 de la partie défenderesse.

1.7. Par un courrier daté du 17 mai 2004, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation

de séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande a été déclarée irrecevable par une

décision du 4 mai 2005.

1.8. Le 21 septembre 2006, il a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour fondée sur

l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision du 5 février

2008. Le requérant a introduit un recours en suspension et en annulation à l’encontre de cette décision

devant le Conseil de céans, recours toujours pendant à ce jour.

1.9. A la suite de l’arrêt du Conseil d’Etat du 1er février 2008 annulant l’ordre de quitter le territoire du 10

avril 2003, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire le 20 mai 2009 à

l’encontre du requérant, mettant fin à son séjour en qualité d’étudiant. La décision lui notifiée le 25 juin

2009 constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« Article 61, §2, 1° : l’intéressé prolonge son séjour au-delà du temps des études et n’est plus en

possession d’un titre de séjour régulier.

En effet, depuis l’année scolaire 2003-2004, l’intéressé ne produit plus une seule attestation d’inscription

en qualité d’élève régulier dans un établissement d’enseignement répondant aux exigences des articles

58 et 59 de la loi précitée, alors que la production de ladite attestation est requise pour la prorogation de

son titre de séjour en qualité d’étudiant;

Vu le non-respect des conditions mises à son séjour, son titre de séjour n’a plus été prorogé depuis le

1er novembre 2002.

Cette décision annule et remplace la décision du Bureau RHR du 05/02/2008, notifiée à l’intéressé le

04/03/2008.

En exécution de l’article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 11 décembre 1996, il est

enjoint à l’intéressé de quitter le territoire de la Belgique ainsi que les territoires des Etats suivants:

Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, ltalie (sic),

Islande, Lettonie, Lituanie Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République

tchèque, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse dans les quinze jours sauf s’il possède les documents

requis pour s’y rendre. ».

2. Exposé du moyen d’annulation

Le requérant prend un moyen unique de la violation « des articles 7 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2

et 3 de la loi sur la motivation des actes administratifs du 29 juillet 1991, de l’erreur manifeste

d’appréciation et excès de pouvoir, de la violation du principe de bonne administration et du devoir de

minutie ».

Il soutient en substance qu’ « en ayant procédé au retrait de [sa] carte de séjour, la partie adverse lui a

privé désormais toute possibilité (sic) de pouvoir solliciter à nouveau une inscription ».
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Il rappelle que le Conseil d’Etat a annulé l’ordre de quitter le territoire pris à son encontre en date du 10

avril 2003 et que « l’acte annulé est réputé n’avoir jamais existé » et que partant « toutes les

conséquences qu’il a pu avoir doivent disparaître ».

Il estime dès lors que la partie défenderesse « devait à nouveau se remettre dans la situation ayant

prévalu avant cet ordre de quitter le territoire et examiner à nouveau la demande de prolonger [son]

séjour sur base de l’attestation d’inscription au graduat de promotion sociale en comptabilité organisé

par l’Institut provincial d’Enseignement de Promotion sociale de Seraing qui lui a été soumise en date du

09 décembre 2002 », puisque c’est sur la base de ce refus de prolongation de séjour que l’ordre de

quitter le territoire a été pris à son égard.

Il souligne toutefois que « l’application du principe de la restitutio in integrum soulève parfois des

difficultés inextricables lorsque l’annulation survient plusieurs mois ou plusieurs années après l’édiction

de l’acte administratif » mais précise qu’il désire toujours poursuivre les études en comptabilité et qu’en

guise de preuve, il vient d’introduire une demande d’équivalence auprès du service d’équivalence du

ministère de l’enseignement de la Communauté de Belgique.

Il demande dès lors que sa carte de séjour qui lui avait été retirée lui soit restituée afin de pouvoir à

nouveau solliciter une inscription en comptabilité.

3. Recevabilité de la requête

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, le requérant doit
justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, légitime et actuel, cette dernière
condition impliquant que l’intérêt doit exister non seulement au moment de l’introduction de la requête,
mais doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt (C.E., 9 juillet 2003, n°121.511).

En l’espèce, le Conseil observe que le requérant sollicite la suspension et l’annulation d’un ordre de
quitter le territoire pris à son encontre au motif qu’il prolonge son séjour sur le territoire du Royaume au-
delà du temps des études et n’est plus en possession d’un titre de séjour régulier.
A la lecture du dossier administratif, le Conseil remarque, comme le relève l’acte attaqué, que le
requérant n’a plus produit d’attestation d’inscription dans un établissement d’enseignement depuis
l’année scolaire 2003-2004 et qu’aucun document de nature à prouver qu’il poursuivrait des études n’y
figure. En termes de requête, le requérant explique toutefois « qu’il désire toujours poursuivre les
études en comptabilité qu’il avait déjà entamé (sic) (…) et pour preuve, il vient d’introduire une
d’équivalence (sic) auprès du service d’équivalence du ministère de l’enseignement de la Communauté
de Belgique ». Outre que cette demande, datée du 13 juillet 2009, est annexée pour la première fois au
présent recours et n’a jamais été portée à la connaissance de la partie défenderesse en manière telle
qu’elle apparaît comme une simple réaction tardive à une mesure d’éloignement, elle ne permet
nullement d’accréditer la thèse selon laquelle le requérant entendrait réellement poursuivre ses études,
et ce à défaut de tout autre élément tendant à prouver qu’il aurait entrepris des démarches en vue de
s’inscrire dans un établissement d’enseignement à la veille même de la rentrée académique du mois de
septembre 2009.

Partant, le requérant ne démontre plus aucun intérêt à agir de sorte que le présent recours est
irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme N. CATTELAIN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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N. CATTELAIN. V. DELAHAUT.


